

L'entreprise      
agissant pour les besoins de son établissement :

Activité :      
CTN : C
N° SIRET :     
Effectif :      
N° de risque tarification :      
Code A.P.E. :      
Adresse :      
     
Téléphone :      
représentée par :      
ci-après dénommée "l'Entreprise"

d'une part,

ET

la Caisse Régionale d'Assurance Maladie Alsace-Moselle

Adresse : 
2 rue Lobstein 67000 STRASBOURG
représentée par : 
l'Ingénieur Conseil Régional
ci-après dénommée "la Caisse"

d'autre part,

il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1
La Caisse accorde à l'entreprise une subvention maximale de       euros  [ Aide effective ] pour l'acquisition de       véhicule(s) neuf(s) d'un PTAC ≥ 19 tonnes et comportant les options suivantes :

	Désignation des options
	Nombre

	Chauffage autonome

Climatisation automatique

Suspension pneumatique

Siège confort

Ralentisseur hydraulique

Boîte automatique ou automatisée
	     
     
     
     
     
     


sous réserve de la réalisation des actions de formation suivantes auprès des organismes de formation listées à l'adresse 

http://www.cram-alsace-moselle.fr/Prevent/incitfin/primeTPE/formations.html
	Désignation des formations
	Nombre

	Gérer la sécurité en entreprise (chef d'entreprise)
Conduite rationnelle, éco conduite

Audit de conduite

Formation sur circuit

Formation constructeur (Une Fo maxi par véhicule)
	     
     
     
     
     


Article 2
La subvention sera versée à l'Entreprise sur production :

· d'une attestation de moins de trois mois délivrée par l'URSSAF et indiquant que l'Entreprise est à jour des cotisations de Sécurité Sociale
· d’une attestation d’adhésion de l’entreprise à un service de santé au travail (médecine du travail)

· du document unique d'évaluation des risques mis à jour  et daté
· d'un RIB au nom de l'entreprise

· d'une attestation établie par le vendeur indiquant par véhicule les options présentes – document joint en  

http://www.cram-alsace-moselle.fr/Prevent/incitfin/primeTPE/vehioptions.pdf
· d'une attestation de suivi des formations établie par l'organisme de formation et remise en fin de formation

· d'une copie de la carte grise
· des factures dont la date est postérieure à la date de signature et antérieure à la date de fin contrat, certifiés et acquittés selon

http://www.cram-alsace-moselle.fr/Prevent/incitfin/primeTPE/facture.html
· des contrats de location financière ou de crédit bail dont le 1er loyer est postérieur à la date de signature et antérieur à la date de fin contrat, certifiés et acquittés selon 

http://www.cram-alsace-moselle.fr/Prevent/incitfin/primeTPE/facture.html
Article 3
La subvention sera réduite de 2 000 € pour toute formation non réalisée.

Les dotations sont limitées forfaitairement à 24 000 € par entreprise pour un minimum de 2 000 €. Les entreprises bénéficiant ou ayant bénéficié d'un Contrat de Prévention au cours des deux dernières années ainsi que les entreprises de 30 salariés et plus sont exclues de ce dispositif.

Lorsque l’Entreprise dispose d’instances représentatives du personnel, elle certifie les avoir informé des mesures de prévention préalablement à leurs mises en œuvre.

Article 4
La Caisse s’engage à aider financièrement l’Entreprise dans les conditions stipulées ci-dessus, l’Entreprise assumant seule les conséquences de toute nature des investissements et actions décidées par elle en matière de prévention.

L'implantation d'une nouvelle installation ou équipement, la modification d'une installation, ou équipement existant, d'un process ou d'une organisation de travail génèrent ou peuvent faire apparaître de nouveaux risques non prévisibles, ou non identifiés précédemment.

Il appartient dès lors à l'Entreprise :

· de réaliser une nouvelle évaluation des risques tenant compte de la modification des conditions d'hygiène et de sécurité

· de mettre à jour le Document Unique et 

· de prendre les mesures de prévention nécessaires

Le Document Unique maintenu à jour doit être tenu à disposition lors du passage des contrôleurs de sécurité et ingénieurs conseils de notre Service Prévention et Gestion des Risques Professionnels et des contrôleurs ou inspecteurs du travail.

Toute inexactitude qui se révélerait concernant les informations, déclarations et certifications ainsi communiquées par l’Entreprise à la Caisse entraînerait de plein droit l’annulation du contrat.
Toute difficulté quant à ce contrat, si elle n'était pas réglée par voie amiable, sera portée devant le tribunal compétent de Strasbourg.

Article 5
Le présent contrat a été fait en deux exemplaires originaux à Strasbourg, le      
pour une durée d'un an.

Pour l'Entreprise,
Pour la Caisse Régionale d'Assurance


Maladie Alsace-Moselle

     
J. PACHOD 
     
Ingénieur Conseil Régional






